
  

 

CONVENTION  

ENTRE 

LE DEPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 

ET 

LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS  
D'ILLE-ET-VILAINE  

DE CREATION D’UN SERVICE UNIFIE MAINTENANCE ET LOGISTIQUE 

SUR LES SITES DU HIL ET DE LA GOUESNIERE 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Entre les soussignés 
Le Département d'Ille-et-Vilaine, représenté par Monsieur Christophe MARTINS, Vice-Président délégué du 
Conseil départemental, agissant es-qualité et spécialement habilitée à l’effet des présentes en vertu d’une 
délibération du Conseil Départemental du      novembre 2021, 
désignée ci-après par “le Département“ d’une part, 
Le Service Départemental d'Incendie et de Secours d'Ille-et-Vilaine, représenté par Monsieur Jean-Luc CHENUT 
Président du Conseil d'Administration, agissant es-qualité et spécialement habilité à l’effet des présentes par 
délibération du Conseil d’Administration du SDIS du 14 décembre 2021, 
désigné ci-après par “le SDIS” d’autre part, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5111-1-1-III et R5111-1 ; 
Vu la convention de partenariat entre le SDIS 35 et le département d’Ille-et-Vilaine 2020-2021 en date du 27 
décembre 2019 ; 
Vu les délibérations du conseil départemental en date du 7 juillet et du 17 décembre 2020 ; 
Vu les délibérations du conseil d’administration du SDIS en date du 9 juillet 2020, du 15 décembre 2020 et du 
25 mai 2021 ; 
Vu la décision de la Commission permanente en date du 31 mai 2021 ; 
Après avis des comités techniques du Département en date du 24 novembre 2020 et 11 mai 2021 et du SDIS 
en date du 3 décembre 2020 et 11 mai 2021. 
 

Après avoir exposé que : 

Préambule 
Collectivité des solidarités territoriales et humaines, le Département d’Ille-et-Vilaine est également impliqué 
dans la gestion du Service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine tant en ce qui concerne sa 
gouvernance que son financement. 
Placé sous la double autorité du Président du Conseil départemental, président de droit du Conseil 
d’administration et responsable de la gestion administrative et financière du service et du Préfet du 
département, responsable de la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens de secours, le Service 
départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine est un établissement public administratif chargé de la 
prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies qui concourt également à la protection et à la 
lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques 
technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence. 
L’article L. 1424-35 du code général des collectivités territoriales précise que « les relations entre le 
département et le service départemental d’incendie et de secours et, notamment la contribution du 
département, font l’objet d’une convention pluriannuelle ». Les conventions de partenariat successives entre le 
Département et le SDIS, outre les dispositions financières relatives au montant de la contribution du 
Département au budget de fonctionnement du SDIS, ont toujours reflété l’ambition du Département et du SDIS, 
en cohérence avec leurs projets stratégiques, d’approfondir les coopérations et les mutualisations sur 
l’ensemble des problématiques fonctionnelles ou techniques présentant un intérêt pour les deux structures. 
Dans cet objectif, une démarche de mutualisation des activités techniques entre le SDIS et le Département a 
été lancée en 2018. En effet, depuis la mise en place de la départementalisation des services d’incendies et de 
secours en 2000, les fonctions techniques du SDIS ont été réunies sur le site de la Hatterie à Rennes. Ces 
locaux, loués par le SDIS, étant devenus peu adaptés, une réflexion sur un nouvel équipement a été lancée. Un 
transfert des installations et des activités du site de la Hatterie vers le site du Hil à Noyal-Châtillon-sur-Seiche a 
permis d’envisager une mutualisation approfondie avec une partie des services techniques du Département.  
Depuis le premier janvier 2020 conformément aux dispositions de la convention de partenariat 2020-2021, une 
étape préalable au service unifié (ci-après SU) porte sur la maintenance préventive et curative d’une partie des 
véhicules légers et poids lourds du SDIS par les agents du Département. Enfin, dans le prolongement de la 
convention de préfiguration en date du 21 décembre 2020, les parties ont poursuivi leur réflexion et sont en 



capacité de proposer désormais une convention de création rendant opérationnel le service unifié au premier 
janvier 2022. 
 

Il est convenu ce qui suit :  
 
Les parties s’engagent, par la présente convention, à créer un service unifié de maintenance et de logistique sur 
les sites du Hil et de La Gouesnière à compter du 1er janvier 2022. Ce service consiste en un regroupement des 
services et équipements existants de chacun des cocontractants à la présente convention, au sein d’un service 
unifié relevant du SDIS au sens des dispositions du III de l’article L. 5111-1-1 du CGCT. Le service unifié est 
placé sous l’autorité du directeur du SDIS et administré dans le cadre d’une gouvernance conjointe définie à 
l’article 9. 
 
Article 1 : Les objectifs du service unifié 

A travers la création d’un service unifié porté par le SDIS, les deux parties poursuivent les quatre objectifs 
principaux suivants :  

- Optimiser la maintenance des matériels opérationnels du SDIS et du Département d’Ille-et-Vilaine 
ainsi que la logistique de stockage et de distribution inter-sites ; 

- Progresser en termes de gestion des visites préventives et de contrôle réglementaire des matériels 
opérationnels ; 

- Satisfaire les utilisateurs en termes de fiabilité, de planification et de simplicité de la réponse à leurs 
besoins de matériels opérationnels ; 

- Moderniser les conditions de travail des personnels dédiés aux tâches de maintenance et de 
contrôle des matériels opérationnels et à la logistique de stockage et de distribution inter-sites. 

Les parties s’engagent dans le cadre de la mise en œuvre du service unifié à poursuivre ces objectifs et à en 
mesurer le degré d’atteinte par le suivi d’indicateurs soumis à la gouvernance du service unifié, définie à l’article 
9.   
 
Article 2 : Les missions du service unifié 
Le périmètre des missions confiées par le Département et le SDIS au service unifié est le suivant :  

- Maintenance et contrôle technique des véhicules (châssis et équipement) et des petits matériels 
opérationnels dont la maintenance des extincteurs embarqués, des installations électriques 
embarquées, des récipients sous pression et des compresseurs y compris fixes ; 

- Suivi et entretien des habits, équipements de protection individuelle (EPI) et équipements de 
protection collective (EPC) ; 

- Magasinage, entreposage et logistique de distribution inter-sites des biens. 
Ces missions seront réalisées sur les sites du Hil à Noyal-Châtillon-sur-Seiche et de La Gouesnière.  
 
Article 3 : Le personnel du service unifié 
Le service unifié intègre l’organigramme du SDIS au rang de groupement, dénommé Groupement Maintenance 
et Logistique, il sera composé de 4 entités (Annexe 1) : 

- Planification et expertises ; 
- Maintenance des engins ; 
- Approvisionnement et maintenance des équipements ; 
- Distribution intersites. 

Le service unifié étant porté par le SDIS 35, les conséquences générales en termes de ressources humaines 
sont les suivantes : 

- Mise à disposition, au sein du SDIS, à titre individuel, d’agents départementaux ; 
- Changement d’affectation pour les agents du SDIS. 

 



Pour les agents du Département, dont la liste est jointe en annexe 2, deux types de conventions de mises à 
disposition ont été établies, dont les modèles sont annexés à la présente convention à savoir : 

- La convention de mise à disposition individuelle conformément aux dispositions des articles 61 et 
suivants de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n°2008-580 du 18 juin 2008 (Annexe 3) ; 

- La convention spécifique de mise à disposition des OPA (annexe 4). 
La situation administrative (position statutaire, déroulement de carrière) et la rémunération des personnels mis 
à disposition relèvent de leur entité d’origine, ainsi que les décisions relatives au temps de travail et à la gestion 
des congés de type congé de longue maladie ou maladie longue durée, congé de formation professionnelle.  
Les agents mis à disposition continuent à percevoir la rémunération correspondant aux fonctions, au grade et à 
l’échelon qu’ils détiennent dans leur administration d’origine. 
Le pouvoir disciplinaire est conservé par l’autorité d’origine sur saisie de l’autorité d’accueil.  
L’autorité d’accueil prend les décisions relatives aux autorisations d’absences, aux congés annuels, RTT et 
congés de maladie ordinaire et en informe l’entité d’origine. 
Concernant le compte épargne temps, les agents du département conservent leur CET durant leur mise à 
disposition, le transfert de celui-ci se fera si l’agent intègre le SDIS. Donc, à compter du 31/12/2021,  

- Les agents ont la possibilité d’épargner les jours de congés et RTT non consommés en 2021 sur la 
base d’une demande écrite validée par le CD avant le 1er avril 2022. 

- En fin de chaque année suivante, les agents mis à disposition garderont la possibilité d’épargner 
des jours de congés et de RTT non pris sur la base d’une demande validée par le SDIS et le CD et 
qui sera saisit manuellement dans l’outil de gestion du temps du Département.  

- Le compte épargne-temps institué au sein de l’administration d’origine peut être utilisé par l’agent 
mis à disposition dans l’administration d’accueil, sur accord de cette dernière et du supérieur 
hiérarchique 

Par ailleurs, l’entité d’accueil fixe les conditions de travail des agents composant le service unifié ; un règlement 
intérieur spécifique au service unifié précise les modalités concrètes d’organisation du travail. Une annexe 
propre au Groupement Maintenance et Logistique définit les dispositions qui lui sont (Annexe 5).  
Les agents mis à disposition continuent de bénéficier du suivi assuré par le service de médecine professionnelle 
du Département d’Ille-et-Vilaine. 
De la même manière, le Département continue d’assurer l’attribution des prestations sociales pour ces mêmes 
agents. 
Les conventions de mise à disposition des personnels sont établies pour trois ans à compter du 1er janvier 
2022. Elles sont renouvelables, par reconduction expresse et après accord des intéressés, dans la limite de la 
validité de la présente convention. 
La liste des agents mis à disposition telle que mentionnée à l’article 3 sera mise à jour en tant que de besoin et 
cas de non-reconduction de tout ou partie des mises à disposition ou d’interruption de celle-ci. 
Enfin, le Département et le SDIS, dans le cas de vacance de poste au sein du service unifié, détermineront 
conjointement en comité de pilotage et sur proposition du comité technique de suivi, les modalités selon 
lesquelles les postes seront ouverts à la vacance.   

 
Article 4 : La mise à disposition des biens meubles et matériels  

La liste non exhaustive des biens et matériels du Département mis à disposition du service unifié pour l’exercice 
de ses missions est jointe en annexe 6. 

Au moment de la signature de la présente convention qui intervient avant le 1er janvier 2022, la liste est établie 
au 31 décembre 2021 avec les biens acquis jusqu’au 31 décembre 2020.  

Au plus tard le 30 juin 2022, cette liste sera actualisée par le Département d’Ille-et-Vilaine avec les biens acquis 
jusqu’au 31 décembre 2021 et viendra se substituer à la liste initialement annexée. 

L’amortissement des biens mis à disposition sera poursuivi par le SDIS à compter du 1er janvier 2022 selon le 
plan d’amortissement initial. 



La même liste est établie au 31 décembre 2021 avec les biens acquis jusqu’au 31 décembre 2020 et est jointe 
en annexe 7 s’agissant des biens et matériels affectés au service unifié par le SDIS.  

Au plus tard le 30 juin 2022, cette liste sera actualisée par le SDIS d’Ille-et-Vilaine avec les biens acquis 
jusqu’au 31 décembre 2021 et viendra se substituer à la liste initialement annexée.  

Le comité technique de suivi aura en charge en 2022 de présenter les deux listes définitives au comité de 
pilotage pour validation.  

A compter du 1er janvier 2022, les biens et matériels futurs du service unifié seront acquis et amortis par ce 
dernier. Il assume l’ensemble des droits et obligations du propriétaire de ces biens et matériels, à l’exception 
toutefois du droit d’aliéner lequel suppose l’accord des parties aux présentes. 

 
Article 5 : la mise à disposition des stocks de matières premières et fournitures lors de la 
constitution du service unifié 

Le Département s’engage à transférer au service unifié le stock de matières premières et fournitures arrêtées 
au 31 décembre 2021. 

Le SDIS s’engage à transférer au service unifié le stock de matières premières et fournitures arrêté au 31 
décembre 2021. 

La valeur de ce stock constitue une dotation initiale au SU ; en cas d’écart significatif entre la valeur de ce stock 
pour chacun des membres du SU et la part de leurs contributions respectives telles que définies à l’article 8.1, le 
budget 2022 pourra prévoir une procédure spécifique de régularisation. 

 
Article 6 : Bâtiments du Département 

Les biens immobiliers actuellement situés sur les sites du Hil à Noyal-Châtillon-sur-Seiche et de la Gouesnière 
demeurent la propriété du Département. Le service unifié utilise ces biens pour l’accomplissement de ses 
missions, sans contrepartie financière. 

Cette utilisation prendra fin sans délai si les bâtiments ne sont plus affectés à l’activité du service unifié telle 
que définie à l’article 2 de la présente convention. L’ensemble des droits et obligations des parties figurent au 
sein de l’avenant numéro 1 à la convention de transfert immobilière 2011-2020 signée entre le SDIS 35 et le 
Département d'Ille-et-Vilaine en décembre 2020. 

 
Article 7 : Contrats et conventions en cours au sein du Département 

7.1 Engagements juridiques en cours à la date de création du SU 

Les contrats et conventions nécessaires à la réalisation des missions du service unifié définies à l’article 2 feront 
l’objet d’un avenant de transfert du Département vers le service unifié. La liste de ces contrats et conventions 
figure en annexe 8 à la présente convention de création. 
 
7.2 : Modalités de prise en charge des engagements financiers non honorés à la date de création 
du SU 
Les factures issues d’engagement pris par le Département et émises après le 31 décembre 2021 seront 
honorées :  

- Par le Département si le service fait est antérieur à la date de création du service unifié 
- Par le SDIS si le service fait est postérieur à la date de création du service unifié 

A cet effet, le Département transmettra au SDIS au plus tard le 31 janvier 2022 : 



- La liste des engagements non mandatés à la date de création du service unifié ayant vocation à être 
pris en charge par le SDIS. Cette liste comprendra le montant restant à réaliser et le détail des factures 
acquittées. 

- L'ensemble des engagements juridiques correspondants 

 
Article 8 : Dispositions financières et budgétaires  

8.1 : Budget/participation  

Principes généraux 
La gestion financière et comptable est assurée par le SDIS et le budget du service unifié est intégré au budget 
du SDIS. Le financement du service unifié sera assuré par une participation du SDIS et du Département.   
Le montant de la participation prévisionnelle du Département et du SDIS au budget du Service Unifié est calculé 
sur la base d’un cout unitaire par unités fonctionnelles. 
Pour l’année 2022, le projet de budget est présenté en annexe 10 de la présente convention. 
Le budget annuel du service unifié portant autorisation budgétaire à compter de l’exercice 2023 sera soumis 
pour accord préalable au comité technique de suivi et au comité de pilotage visés à l’article 9 de la présente 
convention. 
Concernant le fonctionnement, les charges comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant le service unifié, incluant la masse 
salariale des agents du SDIS, le remboursement au Département de la rémunération des agents mis à 
disposition ainsi que l’ensemble des charges accessoires (médecine du travail, prestations sociales, 
formation...); 

- Les charges directes inhérentes à l’activité propre du service unifié (pièces détachées, fournitures 
ateliers, pneumatiques, matériels, prestations de service…) ; 

- Les charges indirectes telles que les frais de nettoyage des locaux, la gestion des déchets liés à 
l’activité, le coût de la collecte de papier, les fournitures de bureau et d’entretien, les coûts liés aux 
matériels et au système d’information et de communication, les primes d’assurance… 

- Les dotations aux amortissements des biens nécessaires à l’activité du service unifié, notamment ceux 
mis à disposition du SDIS. 

Concernant l’investissement, les acquisitions spécifiques à l'activité du service unifié sont prises en charge par le 
SDIS qui en garde la propriété, et supporte les amortissements.  La participation du Département à l’acquisition 
de ces biens est assurée par le versement d’une subvention d’investissement au SDIS, à hauteur de sa quote-
part de financement du service unifié, en se basant sur le montant hors taxes et déduction faite le cas échéant 
des autres subventions d’investissement reçues. 

Le comité technique visé à l’article 9 de la présente convention proposera annuellement le programme 
d’investissement propre au service unifié qui fera l’objet d’une inscription budgétaire annuelle par le SDIS. 
Les dépenses d’investissement relatives à l’acquisition des véhicules et matériels entretenus par le service unifié 
restent à la charge de chacune des parties pour les besoins qui lui sont propres.  

Chaque année et avant le 15 janvier de l’année N+1, le SDIS fournira au Département d’Ille-et-Vilaine les 
éléments chiffrés des prestations réalisées pour le compte des espaces naturels sensibles (ENS) (entretien des 
véhicules, entretien vêtements de travail) permettant au Département de refacturer depuis son budget principal 
la part de la contribution au service unifié qui relève de son budget annexe Biodiversité et paysages. 
 
Détermination de la participation  en fonctionnement  
Le montant de la participation est déterminé de la manière suivante :  
Le remboursement des frais de fonctionnement du service unifié s’effectue sur la base d’un coût unitaire de 
fonctionnement de chacun des 3 centres de coût du service unifié (maintenance, habillement, logistique) 
multiplié par le nombre d’unités fonctionnelles. 

- Unités fonctionnelles :  



o Maintenance véhicules et matériels : nombre d’engins présents dans le parc au 30 juin de 
l’année N-1 

o Logistique : nombre de colis pris en charge au cours des 12 derniers mois connus 
o Habillement : nombre d’agents bénéficiaires de vêtements de travail (arrêté au 30 juin de 

l’année N-1) 

Concernant l’habillement, le nettoyage des vêtements de travail des agents du SDIS est réalisé en partie en 
régie au sein des centres de secours alors qu’il est totalement externalisé pour ce qui concerne les agents du 
Département.  
Pour cette raison, un coefficient de pondération est intégré pour le calcul de la clé de répartition de ce centre de 
coût. Pour l’année 2022, le nombre d’agents du SDIS est affecté d’un coefficient de 0,33. 
Les charges générales et indirectes ne pouvant être rattachées à l’une des activités spécifiques du service unifié 
sont réparties selon la clé de répartition obtenue pour l’ensemble des coûts rattachables. 

‐ Clé de répartition des coûts définie pour la première année : 

La participation prévisionnelle du Département (3 126 800 € pour 2022) sera diminuée du montant des coûts 
indirects qu’il supporte sur son budget pour le compte du service unifié et qui entrent dans le calcul de sa 
participation versée au SDIS. Ce montant sera communiqué chaque année par le Département.  
Ces coûts indirects sont estimés à 164 500 € pour l’année 2022.  

 
La participation prévisionnelle du Département au budget de fonctionnement du service unifié est arrêtée 
provisoirement à 2 962 300 € pour l’année 2022. Son montant définitif sera arrêté au cours de l’année 2022 
après prise en compte du montant réel des dotations aux amortissements et de la valeur des stocks. 

8.2 : Clause de sauvegarde 

Les prévisions budgétaires étant assises sur des données évolutives pouvant différer dans la pratique, le mode 
de détermination de la participation de fonctionnement pourra être revu au regard du premier bilan d’activité du 
service unifié réalisé à l’issue de l’année 2022. 

8.3 : Modalités de remboursement et de révision 
La participation du Département au fonctionnement du Service unifié est versée à la fin de chaque trimestre sur 
production d’un titre de recette du SDIS. 
Le remboursement par le SDIS des charges de personnels au Département sera effectué mensuellement. 
La participation en fonctionnement sera révisée annuellement afin de prendre en compte l’évolution du coût 
unitaire de fonctionnement et du nombre d’unités fonctionnelles. Cette révision sera effectuée en fin d’année N-
1 sur la base du budget prévisionnel de l’année N, prenant en compte le niveau provisoire de réalisation des 
dépenses de l’exercice N-1. Si des écarts importants devaient être constatés par rapport aux prévisions, la 
participation pourra être revue d’un commun accord en cours d’année N.  
La quote-part du SDIS et du Département au financement du service unifié pourra, si nécessaire, être affectée 
d’un coefficient de correction prenant en compte le coût réel constaté des prestations réalisées au bénéfice de 
l’une et l’autre partie. 

Le SDIS fournira à un rythme trimestriel les indicateurs financiers permettant à chacune des parties de mesurer 
le niveau d’exécution budgétaire.  



Le Département de son côté devra fournir chaque année au SDIS les éléments de calcul des coûts indirects qu’il 
supporte sur son budget pour le compte du service unifié et qui entrent dans le calcul de la participation. 

 
Article 9 : Gouvernance et évaluation de la convention  
La gouvernance du service unifié est assurée par la mise en place de deux organes, un organe politique : le 
comité de pilotage, et un organe technique : le comité technique de suivi. Leur composition est représentative 
des structures fondatrices.  
9.1 : Le Comité de Pilotage 
Le comité de pilotage, instance de contrôle, de décision et d’arbitrage, a notamment pour fonctions de s’assurer 
de la réalisation des orientations stratégiques ayant guidé la création du service unifié et du suivi de la bonne 
exécution financière du service unifié. Les indicateurs relatifs aux objectifs fondateurs du service unifié et à 
l’efficience du service rendu y seront étudiés.  
Sa composition pourra être modifiée en fonction des évolutions propres à chaque institution et est donnée ci-
dessous à titre d’information :   

- De la présidence du CASDIS  
- Des deux Vices-Présidence au sein du SDIS  
- De la Vice-Présidence en charge des Ressources Humaines au Département 
- De la Vice-Présidence en charge des finances au Département 
- Des Directions générales du SDIS et du Département 
- De la Direction des territoires et de la logistique du SDIS 
- De la Direction du Pôle construction et logistique 
- Du Responsable du service unifié 
- De la Direction Administrative et financière du SDIS 
- De la Mission en charge du suivi du partenariat avec le SDIS 

Le comité de Pilotage se réunit, a minima, deux fois par an pour étudier notamment le bilan de l’exercice 
précédent et préparer l’exercice suivant et, autant que de besoin, dès lors que des arbitrages sont nécessaires 
pour assurer la mise en œuvre du service unifié conformément aux objectifs de la convention de création. Des 
experts pourront y être conviés afin d’éclairer le Comité de Pilotage dans sa prise de décision. 
 
9.2 : Le Comité technique de suivi 
Le comité technique de suivi, aura notamment pour fonction de veiller au bon fonctionnement du service unifié. 
Le comité aura en charge l’établissement d’un bilan annuel du fonctionnement du service unifié, lequel sera 
présenté au comité de pilotage. Les indicateurs de suivi technique relèveront de sa compétence. Le comité de 
technique de suivi se réunit, a minima, en amont de chaque comité de pilotage et autant que nécessaire afin de 
s’assurer du bon fonctionnement du service unifié 
Sa composition pourra être modifiée en fonction des évolutions propres à chaque institution et est donnée ci-
dessous à titre d’information :   

- Du Responsable du service unifié 
- De la direction des territoires et de la logistique du SDIS 
- De la direction du Pôle construction et logistique 
- De la direction Administrative et financière du SDIS 
- Des directions ressources humaines des deux entités 
- Des chefs de services composant le service unifié 
- De la mission en charge du suivi du partenariat avec le SDIS 
- Des représentants des services utilisateurs de chaque entité 

 
Article 10 : Date d’effet et durée de la convention  
La présente convention prendra effet au 1er janvier 2022. Elle est consentie et acceptée jusqu’au 31 décembre 
2026, renouvelable par tacite reconduction. 

 
 



Article 11 : Résiliation  
Chacune des parties pourra unilatéralement résilier la présente convention, à tout moment, en vertu d’une 
délibération exécutoire, notifiée au moins 6 mois avant l’entrée en vigueur de cette résiliation. Cette décision 
fera l’objet d’une information par lettre recommandée avec accusé de réception. 
En cas de résiliation de la présente convention, aucune indemnisation n’est à verser par une partie à l’autre. Les 
biens acquis ainsi que le stock constitué par le service unifié, à compter du 1er janvier 2022, seront répartis à 
proportion égale entre le Département et le SDIS. Les biens meubles toujours existants et mis à disposition par 
les parties seront repris par les propriétaires. 
 
Article 12 : Avenant  
La présente convention pourra à tout moment faire l’objet de modifications par voie d’avenant(s) signé(s) par 
les parties cocontractantes. 
 
Article 13 : Litiges 
En cas de litiges, sur l’exécution ou l’interprétation de la présente convention, les parties s’engagent à résoudre 
leur différend à l’amiable.  
En cas de désaccord persistant et à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la première tentative de règlement 
à l’amiable, le règlement du litige sera soumis au Tribunal administratif de Rennes. 

Fait à Rennes, le  
 

Pour le Département d’Ille-et-Vilaine, 
Le Vice-Président délégué 

 
 
 

Christophe MARTINS 

 
Pour le SDIS d’Ille-et-Vilaine, 

Le Président du Conseil d’administration 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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Groupement Maintenance et  
Logistique 

1 Chef·fe de groupement 

Cadre d’emplois A 

Service Planifications et Expertises  

1 Chef·fe de service, adjoint·e au-
à la chef·fe de gpt 
Cadre d’emplois A 

Service Maintenance des Engins 

1 Chef·e de service 
Cadre d’emplois A 

Service approvisionnements et 
Maintenance des Equipements 

1 Chef·fe de service 
Cadre d’emplois A 

Référent progiciel métier 

1 Référent-e métier SI 

Cadre d’emplois B 

Maintenance curative des 
véhicules La Gouesnière 

 

1 Réceptionnaire 
Cadre d’emplois B 

1 Assistant·e de réception 
Cadre d’emplois C+ 

Tout chassis La Gouesnière 
 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

3 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 

Véhicules < 3.5 tonnes Le Hil 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

3 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 
Véhicules > 3.5 tonnes Le Hil 

 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

4 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 
 

Forge Le Hil 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

2 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 

Moyens de travaux publics et 
véhicules agricoles  Le Hil 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

3 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 

Bureau Distribution Intersites 

 

1 Chef·fe de bureau 
Cadre d’emplois B 

 

6 Logisticien·e·s 
Cadre d’emplois C 

Assistance administrative 

1 Assistant·e 

Cadre d’emplois C 

Organigramme au 19 octobre 2021 

GROUPEMENT MAINTENANCE ET LOGISTIQUE 

Maintenance curative des 
véhicules Le Hil 

 
2 Réceptionnaires expert·es 

Cadre d’emplois B 

2 Gestionnaires de demandes 
Cadre d’emplois C+ 

 
  

Maintenance préventive des 
véhicules et matériels Le Hil 

 

1 Réceptionnaire expert·e 
Cadre d’emplois B 

2 Gestionnaires de demandes 
Cadre d’emplois C+ 

Moyens élévateurs et aériens Le Hil 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

 
2 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 

Pompes et systèmes associés 
Le Hil 

 
1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

4 Opérateur·trice·s en  
maintenance véhicules 

Cadre d’emplois C 

Matériels thermiques et hydrauliques 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

2 Opérateur·trice·s en  
maintenance matériels 

Cadre d’emplois C 

Vêtement de travail et EPI 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois B 

4 Magasinier·es - contrô-
leur·euse·s 

Cadre d’emplois C 

Maintenance des EPC 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois C+ 

2 Opérateur·trice·s en  
maintenance matériels 

Cadre d’emplois C 

Approvisionnement et magasin 
général 

1 Chef·fe d’équipe 
Cadre d’emplois B 

3 Magasinier·es Le Hil 
Cadre d’emplois C 

2 Magasinier·es La Gouesnière 
Cadre d’emplois C 



Liste des agents du Département mis à disposition du Groupement de Maintenance et de Logistique Mutualisé

agents mis à disposition le 01/01/2022

Christophe LE GALL

Claude BOIVENT

Patrick ADAM

Serge DELALANDE

Michel HODEBERT

Frédéric HAMEL

René VERMET

Christophe BOUTOU

Jean Michel BUSNEL

Olivier BONTE

Vincent BOURDET

Christophe PICARD

Nicolas SAVIGNE

François ROLLAND

Jean Claude DOLIVET

Manuel HERVOT

Sylvain LE CORFEC

Nicolas OLIVRIE

Patrick JAVAUDIN

Frédéric COMMUNAL

Ludovic DE MULDER

Benjamin GERARD

Bruno COURTEIL

Regis BOUVIER

Christian COTARD

Denis BLIN

Loic JUILLET

Michel THOUAULT

28 agents mis à disposition dont 2 agents OPA auxquels il conviendra d'ajouter les agents recrutés sur les postes actuellement vacants
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Convention de mise à disposition auprès du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine d’agents du Département 

d’Ille-et-Vilaine  
 
 

ENTRE : le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine (SDIS) représenté 
par son Président, Monsieur Jean-Luc CHENUT ; 
 
ET : le Département d’Ille-et-Vilaine représenté par la vice-présidente du Conseil départemental 
d’Ille-et-Vilaine chargée du personnel et des moyens des services, Madame Laurence ROUX ; 
 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 61 et suivants ; 
 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
 
Vu les décisions du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine en dates du 17 décembre 2019, du 9 juillet 2020 et du 14 décembre 2021; 
 
Vu les délibérations du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 7 juillet 2020 et   
novembre 2021 ; 
 
 
Préambule : 
 
Dans le cadre de la convention de partenariat entre le service départemental d’incendie et de 
secours d’Ille-et-Vilaine et le département d’Ille-et-Vilaine, une démarche de mutualisation des 
activités techniques entre le SDIS et le département a été lancée en 2018 avec pour objectif de 
créer une plateforme technique et logistique unique sur le site du Hil à Noyal-Châtillon-sur-Seiche. 
 
A travers cette démarche il s’agit d’améliorer l’efficience globale des deux structures, d’optimiser les 
moyens et les process, d’améliorer la réactivité, d’augmenter le niveau d’expertise, d’améliorer les 
conditions de travail et de bénéficier d’un équipement modernisé. 
 
Le fondement juridique de cette mutualisation organisationnelle entre le SDIS et le Département 
repose sur l’article L. 5111-1-1 III du code général des collectivités territoriales relatif à la création 
d’un service unifié. 
 
Le conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine a 
ainsi approuvé, lors de ses séances du 17 décembre 2019 et du 9 juillet 2020, la création d’un 
service unifié entre le département et le service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-
Vilaine, porté par le SDIS et dont le périmètre est le suivant : maintenance des véhicules roulants, 
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maintenance, suivi, contrôle, magasinage et distribution des petits matériels, équipements de 
protection. 
 
Le Département d’Ille-et-Vilaine a approuvé le principe de cette mutualisation de moyens entre le 
Service départemental d’incendie et de secours et le Département d’Ille-et-Vilaine lors de la séance 
du Conseil départemental du 7 juillet 2020, précisant qu’il s’agit de s’orienter vers la création à terme 
d’un service unifié, porté par le SDIS, dont le périmètre serait le suivant : maintenance des véhicules 
roulants, maintenance, suivi, contrôle, magasinage et distribution des petits matériels, équipements 
de protection individuels et effets d’habillement, flux de distribution entre les différents sites du 
Département et du SDIS. 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet  
 
Conformément aux dispositions des articles 61 et suivants de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et du 
décret n°2008-580 du 580 du 18 juin 2008, le Département d’Ille-et-Vilaine met à disposition du 
Service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine les personnels techniques qu’il 
emploie, dont les noms figurent en annexe à la présente convention, et affectés à la maintenance 
des véhicules roulants, à la maintenance, au suivi, au contrôle, au magasinage et à la distribution 
des petits matériels, équipements de protection individuels et effets d’habillement. 
 
Ces agents sont mis à disposition à compter du 1er janvier 2022. 
 
Au 1er janvier 2022, sont concernés par ce processus de mutualisation 31 postes départementaux,  
 
Toutefois la présente convention ne concerne que 29 d’entre eux puisque 2 agents OPA font l’objet 
d’une convention spécifique. 

 
 

Article 2 : Nature des fonctions exercées par les agents mis à disposition par le Département 
 
Les agents mis à disposition en vertu de la présente convention sont affectés au service unifié placé 
auprès du Service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine à compter du 1er janvier 
2022, pour exercer les métiers suivants : 

 
 Chef de service  
 Chef d’équipe 
 Chef d’équipe avec gestion 
 Opérateurs de maintenance véhicule, 
 Réparateur de carrosserie aménageur de véhicule 
 Mécanicien électricien 
 Agent logistique en magasinage 
 Réceptionnaire expert 
 Gestionnaire de demande, 

 
Ils sont placés sous l’autorité du Chef de groupement en charge du Groupement maintenance et 
logistique du SDIS. 
Ils exercent l’intégralité de leurs missions au sein du service unifié. 
 
Article 3 : Durée de la mise à disposition 
Les agents sont mis à disposition du SDIS pour une période de trois ans à compter du 1er janvier 
2022. 
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Si des emplois correspondant aux fonctions énumérées à l’article 2 se trouvaient vacants au sein du 
service unifié, le SDIS pourrait proposer aux agents mis à disposition qui le souhaiteraient de 
demander leur mutation sur ces emplois. 

Si l’agent est admis à poursuivre sa mise à disposition au-delà de trois ans au sein du SDIS, une 
mutation lui sera proposée. 
 
Article 4 : Conditions d’emploi 
 
Le service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine 

Le SDIS organise le travail des agents conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 

Ainsi, le SDIS prend les décisions relatives aux : 
  congés annuels, 
  congés de maladie ordinaire. 

 
Il en informe la collectivité d’origine. 
 
Le département d’Ille-et-Vilaine 

Le département continue à gérer la situation administrative et la carrière des personnels mis à 
disposition du SDIS. 

Le département prend les décisions relatives à l’aménagement du temps de travail (en particulier, 
demande de temps partiel) après accord du SDIS ainsi que celles relatives aux : 
 congés pour invalidité temporaire imputable au service, 
 congés de longue maladie, 
 congés de longue durée, 
 temps partiel thérapeutique, 
 congés pour maternité ou adoption, paternité et accueil de l’enfant, congés pour naissance et 

congé pour l’arrivée d’un enfant en vue d’une adoption, 
 congés pour formation syndicale, 
 congés de représentant du personnel au sein du CHSCT, 
 congés pour préparation, formation ou perfectionnement de cadres et animateurs pour la jeunesse 

et l’éducation populaire, 
 congés de proche-aidant, 
 congés  de solidarité familiale, 
 congés de formation professionnelle, notamment liés au CPF, 
 congés pour validation des acquis de l’expérience, 
 congés pour bilan de compétences, 
 congés de présence parentale. 
 compte épargne-temps, 

 
Le SDIS émet un avis. 
 
Article 5 : Rémunération des fonctionnaires mis à disposition 
Le Département continue à verser aux agents mis à disposition la rémunération correspondant à 
leurs grades et à leurs emplois respectifs. 

Le SDIS peut indemniser les frais de sujétions auxquelles s’exposent les fonctionnaires dans 
l’exercice de leurs fonctions. 
 
Article 6 : Formation des fonctionnaires mis à disposition 
Le SDIS supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait bénéficier 
l'agent. 
 
Article 7 : Remboursement de la rémunération 
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Le montant de la rémunération, des cotisations et contributions afférentes ainsi que les charges 
correspondant au 2° alinéa du III de l’article 6 du décret du 18 juin 2008 versées par le Département 
sont remboursés par le SDIS. 

Toutefois, le Département supporte seul les charges relatives à l’allocation temporaire d’invalidité et 
au maintien de la rémunération de l’agent mis à disposition en cas de congé pour invalidité 
temporaire imputable au service. 
 
Article 8 : Garantie de rémunération 
Les agents mis à disposition du SDIS qui demanderaient une mutation sur l’un des postes créés 
pour les accueillir, ont la garantie à titre individuel, de voir leur rémunération globale (traitement, NBI 
et régime indemnitaire) au moins maintenue. 
 
Article 9 : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités de l’agent mis à disposition 
Le SDIS organise l’entretien professionnel dans les conditions définies par l’article 76 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 et transmet un compte-rendu 
au Département. 
 
Article 10 : Droits et obligations  
Les agents mis à disposition demeurent soumis aux droits et obligations des fonctionnaires, tels que 
définis par la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, aux règles de déontologie et à la réglementation 
relative aux cumuls d’emplois. 
En cas de faute, une procédure disciplinaire peut être engagée par le Département. Il peut être saisi 
par le SDIS. 
 
Article 11 : Fin de la mise à disposition  
La mise à disposition peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3, sous réserve du respect d’un 
délai de préavis de 3 mois, à la demande du : 
- Département; 
- SDIS ; 
- fonctionnaire mis à disposition. 

Si, au terme de la mise à disposition, les fonctionnaires ne peuvent être réaffectés dans les 
fonctions exercées auparavant au département, ils seront placés dans les fonctions d’un niveau 
hiérarchique comparable, dans le respect des règles prévues par l’article 54 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984. 
 
Article 12 : Transmission préalable de la convention aux fonctionnaires 
La présente convention a été transmise pour accord aux agents concernés préalablement à sa 
signature. 
 
Article 13 : Juridiction compétente en cas de litige 
Les litiges pouvant résulter de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention relèvent 
de la compétence du Tribunal administratif de RENNES.  
 
 
 
Fait à Rennes, en deux exemplaires originaux, le  
 
 
 
Pour le SDIS,     Pour le Département, 
Le Président     La Vice-Présidente du Conseil Départemental 

Chargée du Personnel et des moyens des services 
 
 
 
Jean-Luc CHENUT    Laurence ROUX 
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Convention de mise à disposition auprès du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine d’agents du Département 

d’Ille-et-Vilaine  
 
 

ENTRE : le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine (SDIS) représenté 
par son Président, Monsieur Jean-Luc CHENUT ; 

 

ET : le Département d’Ille-et-Vilaine représenté par la vice-présidente du Conseil départemental 
d’Ille-et-Vilaine chargée du personnel et des moyens des services, Madame Laurence ROUX ; 

 

En présence de la Direction départementale des territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine, 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 61 et suivants ; 

Vu la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de 
l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers ; 

Vu le décret n°65-382 du 21 mai 1965 relatif aux ouvriers des parcs et ateliers ;  

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Vu la convention de transfert du Parc en date du 29 juin 2010, 

Vu la convention de mise à disposition sans condition de durée des ouvriers des parcs et ateliers en 
application de l’article 10 de la  loi du 26 octobre 2009 précitée établie entre l’Etat représenté par le 
Préfet d’Ille-et-Vilaine et le Département représenté par son Président, en date du 15 février 2011 ; 

Vu les décisions du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine en dates du 17 décembre 2019 du 9 juillet 2020 et du 14 décembre 2021 relatives à 
la création d’un service unifié entre le département et le service départemental d’incendie et de 
secours d’Ille-et-Vilaine, porté par le SDIS 35; 

Vu les délibérations du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 7 juillet 2020 et    
novembre 2021 relatives à la création du même service unifié ; 
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Vu la convention en date du …. portant mise à disposition auprès du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine d’agents du Département d’Ille-et-Vilaine ; 

Vu les avis des comités techniques du SDIS 35 et du Département d’Ille-et-Vilaine ; 

 

Préambule : 

Dans le cadre de la convention de partenariat entre le service départemental d’incendie et de 
secours d’Ille-et-Vilaine et le département d’Ille-et-Vilaine, une démarche de mutualisation des 
activités techniques entre le SDIS et le département a été lancée en 2018 avec pour objectif de 
créer une plateforme technique et logistique unique sur le site du Hil à Noyal-Châtillon-sur-Seiche. 

A travers cette démarche, il s’agit d’améliorer l’efficience globale des deux structures, d’optimiser les 
moyens et les process, d’améliorer la réactivité, d’augmenter le niveau d’expertise, d’améliorer les 
conditions de travail et de bénéficier d’un équipement modernisé. 

Le fondement juridique de cette mutualisation organisationnelle entre le SDIS et le Département 
repose sur l’article L. 5111-1-1 III du code général des collectivités territoriales relatif à la création 
d’un service unifié. 

Le Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine a 
ainsi approuvé, lors de ses séances du 17 décembre 2019 et du 9 juillet 2020, la création d’un 
service unifié entre le département et le service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-
Vilaine, porté par le SDIS et dont le périmètre est le suivant : maintenance des véhicules roulants, 
maintenance, suivi, contrôle, magasinage et distribution des petits matériels, équipements de 
protection. 

Le Département d’Ille-et-Vilaine a, pour sa part, approuvé le principe de cette mutualisation de 
moyens entre le Service départemental d’incendie et de secours et le Département d’Ille-et-Vilaine 
lors de la séance du Conseil départemental du 7 juillet 2020, précisant qu’il s’agit de s’orienter vers 
la création à terme d’un service unifié, porté par le SDIS, dont le périmètre serait le suivant : 
maintenance des véhicules roulants, maintenance, suivi, contrôle, magasinage et distribution des 
petits matériels, équipements de protection individuels et effets d’habillement, flux de distribution 
entre les différents sites du Département et du SDIS. 

Deux ouvriers des parcs et ateliers appartiennent à l’effectif concourant aux missions définies à 
l’alinéa précédent et ayant vocation, à ce titre, à rejoindre le service unifié : Messieurs Vincent 
BOURDET et Michel HODEBERT ; 

Ces deux ouvriers ont été mis à disposition sans limitation de durée du Département d’Ille-et-Vilaine 
en application de la convention susvisée du 15 février 1991 ; 

En vertu de cette dernière, ces deux agents continuent de relever en termes de carrière et de 
rémunération de la Direction départementale Direction départementale des territoires et de la mer 
(DDTM) d’Ille-et-Vilaine ; ils continuent de relever du cadre réglementaire issu du décret n°65-382 
du 21 mai 1965 relatif aux ouvriers des parcs et ateliers et des textes qui pourraient venir le 
compléter ou s’y substituer ; 

Considérant qu’il convient d’établir une convention spécifique de mise à disposition de ces deux 
agents de l’Etat auprès du Service Unifié préservant les termes et conditions de la convention du 15 
février 2011 susvisée. 

 

Il est convenu ce qui suit : 
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Article 1er : Objet  

Le Département d’Ille-et-Vilaine met à disposition du Service départemental d’incendie et de secours 
d’Ille-et-Vilaine les deux ouvriers des parcs et ateliers ci-après : 

- Vincent BOURDET,  

- Michel HODEBERT. 

Ces agents sont mis à disposition du Service unifié à compter du 1er janvier 2022. 

 

Article 2 : Nature des fonctions exercées par les agents mis à disposition par le Département 

Les agents mis à disposition en vertu de la présente convention sont affectés au Service unifié placé 
auprès du Service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine à compter du 1er janvier 
2022, pour exercer leurs missions au sein du  service maintenance des engins.  

Ils sont placés sous l’autorité du Chef de groupement en charge du Groupement maintenance et 
logistique du SDIS 35. 

Ils exercent l’intégralité de leurs missions au sein du Service unifié. 

 

Article 3 : Durée de la mise à disposition 

Les agents sont mis à disposition du SDIS pour une période de trois ans à compter du 1er janvier 
2022. 

Si des emplois correspondant aux fonctions énumérées à l’article 2 se trouvaient vacants au sein du 
service unifié, le SDIS pourrait proposer aux agents mis à disposition en vertu de la présente 
convention qui le souhaiteraient de demander leur détachement ou leur intégration sur ces emplois. 

A l’échéance de la période de trois ans précitée, une nouvelle proposition de mise à disposition sera 
faite aux agents concernés. 

 

Article 4 : Conditions d’emploi 

Le service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine 

Le SDIS, en tant qu’autorité d’emploi déléguée, organise le travail des agents conformément aux 
dispositions de son règlement intérieur. 

Par délégation du Département d’IIIe-et-Vilaine, le SDIS prend les décisions relatives aux : 

● congés annuels, 

● autorisations d’absence. 

 

Il suit la création, l’alimentation et l’utilisation du compte épargne temps. 

Le SDIS organise le temps de travail et les conditions de travail. Les agents ont la possibilité d’opter 
pour 2 cycles de travail lors de leur mise à disposition 
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Cycles Horaires quotidiens Nbre jours de congés Nombre RTT 

Cycle 1 (actuel) 7h42 25+2 19 

Cycle 2  8h00 32+2 19 

Il délivre les éventuelles autorisations de conduite des véhicules de service et des engins et veille à 
l’acquisition et au respect des règles de prévention en matière d’hygiène et de sécurité. 

Il informe conjointement, dans les meilleurs délais, le Département et la DDTM 35 de toute décision 
susceptible d’avoir des effets sur la rémunération versée à l’agent tels que : 

- Les absences régulières (congés, stages,…) ou irrégulières ; 

- Les arrêts de travail attribués pour maladie, accident de travail ou maladie professionnelle ; 

- Les évènements ouvrant droit à congés de paternité ou congé parental ; 

- Les demandes de travail à temps partiel ; 

- Les demandes de cumul d’activités ; 

- Les demandes d’indemnisation des jours du compte épargne temps 

Il peut solliciter la DDTM 35 pour l’engagement de poursuites disciplinaires. Pour ce faire, il établit 
un rapport circonstancié qu’il adresse conjointement à la DDTM 35 et au Département. 

 

Le Département d’Ille-et-Vilaine 

Le Département informe la DDTM 35 de toute décision ou projet de nature à faire évoluer 
l’affectation ou les conditions de mise à disposition des agents concernés. 

Il transmet au SDIS 35 les demandes d’avis et de propositions de promotion au choix et veille à la 
transmission, en retour, de ces avis et propositions à la DDTM 35. Au vu de ces avis, la DTTM 35, 
après le cas échéant avis de la Commission consultative compétente pour les ouvriers des parcs et 
ateliers prend les décisions nécessaires. 

Le Département transmet à la DDTM 35 les éventuelles demandes d’organisations de concours 
internes ou d’examens professionnels au vu des informations qui lui sont transmises par le SDIS 35. 

 

La Direction départementale des territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine (DDTM35) 

La DDTM 35 continue à gérer la situation administrative et la carrière des personnels mis à 
disposition du SDIS, au regard, le cas échéant, des informations transmises par le SDIS 35 ou le 
Département. 

La DDTM 35 prend ainsi les décisions relatives à l’aménagement du temps de travail (en particulier, 
demande de temps partiel) après accord du SDIS 35 ainsi que celles relatives aux : 

 congés pour invalidité temporaire imputable au service, 

 congés de maladie ordinaire, 

 congés de longue maladie, 

 congés de longue durée, 
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 temps partiel thérapeutique, 

 congés pour maternité ou adoption, paternité et accueil de l’enfant, congés pour naissance et 
congé pour l’arrivée d’un enfant en vue d’une adoption, 

 congés pour formation syndicale, 

 congés de représentant du personnel au sein du CHSCT, 

 congés pour préparation, formation ou perfectionnement de cadres et animateurs pour la jeunesse 
et l’éducation populaire, 

 congés de proche-aidant,  

 congés  de solidarité familiale, 

 congés de formation professionnelle, notamment liés au CPF, 

 congés pour validation des acquis de l’expérience, 

 congés pour bilan de compétences, 

 congés de présence parentale. 

 compte épargne-temps. 

Le SDIS 35 émet un avis sur ces décisions. 

La DDTM 35 reste compétente, après avis du SDIS 35, pour décider des actes relatifs aux 
rémunérations (primes,…), promotions au choix, par concours interne ou examen professionnel, 
avancement de grade, et cumuls d’activités. 

Elle demeure compétente pour toute mobilité au sein des services de l’Etat, pour l’acceptation des 
démissions et admissions à la retraite. 

Pour toute décision requérant l’avis du Conseil médical, le conseil compétent est celui rattaché à la 
DDTM 35. 

La DDTM 35 s’engage à tenir informé le SDIS 35 de toutes modifications des règles applicables aux 
ouvriers des parcs et ateliers et des décisions prises en matière de carrière et de congés à l’égard 
des trois agents concernés. 

Elle informe conjointement le Département et le SDIS 35 de toute situation ou décision de nature à 
interrompre la présente mise à disposition. 

 

Article 5 : Rémunération des fonctionnaires mis à disposition 

La DDTM 35 assure le versement de leurs rémunérations aux agents mis à disposition en vertu de 
la présente convention, conformément aux principes énoncés dans la section IV de la convention du 
15 février 2011 susvisée, et correspondant à leurs grades et à leurs emplois respectifs. 

A cette fin, le SDIS 35 transmet, spontanément ou sur simple demande de la DDTM 35, les 
justificatifs nécessaires à la liquidation des indemnités versées aux ouvriers concernés. 

Il transmet notamment à la DDTM 35, afin de permettre la liquidation des indemnités de service fait, 
des états descriptifs mensuels certifiant de la réalité du service fait signés par le Président du SDIS 
35 ou tout élu ou agent habilité. 
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Le SDIS 35 peut indemniser les frais de sujétions auxquelles s’exposent les fonctionnaires dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

Le Département peut également verser des indemnités aux agents mis à disposition en application 
de la présente convention (dont notamment l’indemnité annuelle dite « temps de travail » allouée 
aux agents départementaux). 

 

Article 6 : retraite des fonctionnaires mis à disposition 

Les agents mis à disposition en application de la présente convention restent affiliés au fonds 
spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’Etat, dans les conditions 
définies à l’article 12 de la convention du 15 février 2011 susvisée. 

 

Article 7 : Formation des fonctionnaires mis à disposition 

Le SDIS 35 organise et supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait 
bénéficier l'agent, notamment celles liées à l’évolution de l’emploi ou des techniques mises en 
œuvre au sein du SDIS. 

La DDTM 35 conserve la charge de l’indemnité forfaitaire allouée au titre du congé de formation 
professionnelle et du compte personnel de formation. 

Le Département supporte de son côté les dépenses occasionnées par les éventuelles actions de 
formation dont il fait bénéficier l'agent. 

 

Article 8 : Remboursement de la rémunération 

« La présente mise à disposition s’inscrit dans le cadre de la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 
relative au transfert aux départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des 
ouvriers des parcs et ateliers. 
 
A ce titre, le Département reste directement redevable du remboursement des rémunérations à 
l’égard de la DDTM 35 en application et selon les modalités prévues à l’article 11 de la convention 
du 11 février 2011 susvisée. 
 
Le montant de la rémunération, des cotisations et contributions afférentes ainsi que les charges 
correspondant au 2° alinéa du III de l’article 6 du décret du 18 juin 2008 versées par le Département 
à la DDTM 35 sont remboursés par le SDIS. 
 
Toutefois, le Département supporte seul les charges relatives à l’allocation temporaire d’invalidité et 
au maintien de la rémunération de l’agent mis à disposition en cas de congé pour invalidité 
temporaire imputable au service ». 

Article 9 : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités de l’agent mis à disposition 

Le SDIS 35 organise l’entretien professionnel dans les conditions définies par l’article 76 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 et transmet conjointement 
un compte-rendu au Département et à la DDTM 35. 

 

Article 10 : Droits et obligations  
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Les agents mis à disposition en vertu de la présente convention demeurent soumis aux droits et 
obligations des fonctionnaires, tels que  définis par la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, aux règles de 
déontologie et à la réglementation relative aux cumuls d’emplois. 

En cas de faute, une procédure disciplinaire peut être engagée par la DDTM 35. Elle peut être 
saisie à cet effet par le Département ou par le SDIS. 

 

Article 11 : Droit de participation aux instances représentatives du personnel 

Les agents mis à disposition en application de la présente convention restent électeurs et éligibles 
aux instances représentatives du personnel (commission consultative) de la DDTM 35 
conformément aux dispositions de l’article 13 de la convention du 15 février 2011 précitée. 

Ils bénéficient des facilités (autorisations d’absence,…) prévues à ce même article ainsi que des 
remboursement de leurs frais de déplacement qui y sont prévus pour participer à la commission 
consultative. 

Ils sont également rattachés aux comité technique et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail du SDIS 35 (puis après son installation du Comité social d’établissement du SDIS 35) qui 
peut les solliciter en tant qu’expert. Ils restent électeurs et éligibles au CTPM de la DDTM 35.  

 

Article 12 : Droits syndicaux  

Les agents mis à disposition en application de la présente convention conservent leurs droits 
syndicaux tels que définis à l’article 14 de la convention du 15 février 2011 susvisée. Pour l’exercice 
de ces droits, et notamment pour l’attribution d’autorisations d’absences pour la participation aux 
réunions d’information syndicale mensuelle et réunions syndicales, le Président du SDIS 35 est 
subrogé aux droits du Président du conseil départemental mentionnés à cet article et accorde en 
son nom les autorisations nécessaires. 

L’autorisation d’absence peut être signée par tout agent du SDIS 35 habilité à cet effet. 

 

Article 13 : Responsabilités 

La détermination des responsabilités en cas de dommages et la réparation des préjudices 
physiques ou matériels subis est effectuée conformément aux principes énoncés aux articles 15 à 
17 de la convention du 15 février 2011 susvisée. 

Pour l’application de ces articles, le SDIS 35 se substitue aux obligations mises à la charge du 
Département d’Ille-et-Vilaine et devra notamment à ce titre supporter les conséquences 
dommageables des fautes de service qui pourraient être imputables à l’ouvrier concerné, assurer sa 
protection fonctionnelle à ce titre, sous réserve de la faute personnelle détachable de la fonction, et 
protéger également l’ouvrier victime d’infraction pénale à l’occasion de ses fonctions. 

Le SDIS 35 devra à ce même titre assurer la réparation des dommages mentionnés à l’article 17 de 
la de la convention du 15 février 2011 susvisée. 

 

Article 14 : Fin de la mise à disposition  

Conformément aux principes énoncés à l’article 9 de la convention du 15 février 2011 susvisée, il 
peut être mis fin à la mise à disposition pour : 

- mise à la retraite ; 
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- intégration dans la fonction publique territoriale, 

- mutation au sein d’un service de l’Etat, 

- démission dûment acceptée, 

- abandon de poste, 

- licenciement à titre disciplinaire. 

Il peut en outre être mis fin à la mise à disposition sans limitation de durée en cas de faute 
disciplinaire après accord entre le SDIS 35 et la DDTM 35. 

Cette interruption de la mise à disposition sans limitation de durée entraine l’interruption à la même 
date de la présente convention à l’égard de l’agent concerné. 

La mise à disposition peut en outre prendre fin avant le terme fixé à l’article 3, sous réserve du 
respect d’un délai de préavis de 3 mois, à la demande du/de la : 

- Département ; 

- SDIS 35 ; 

- DDTM 35 ; 

- fonctionnaire mis à disposition. 

Si, au terme de sa mise à disposition, l’ouvrier ne peut être réaffecté dans les fonctions exercées 
auparavant au Département, il est placé dans les fonctions d’un niveau hiérarchique comparable, 
dans le respect des règles prévues par l’article 54 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 

Article 15 : Transmission préalable de la convention aux ouvriers des parcs et ateliers 
concernés 

La présente convention a été transmise pour accord aux ouvriers concernés préalablement à sa 
signature. 

 

Article 16 : Juridiction compétente en cas de litige 

Les litiges pouvant résulter de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention relèvent 
de la compétence du Tribunal administratif de RENNES.  

Fait à Rennes, en trois exemplaires originaux, le  

 

 

 
Pour le SDIS,     Pour le Département, 
Le Président     La Vice-Présidente du Conseil Départemental 

Chargée du Personnel et des moyens des services 
 
 
 
Jean-Luc CHENUT    Laurence ROUX 
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Le règlement intérieur précise les règles applicables au sein du Groupement de Maintenance et 
Logistique du SDIS 35, résultant de la mutualisation des fonctions de maintenance des véhicules, des 
matériels, et des équipements de travail, ainsi que des fonctions de logistique de distribution et 
d’approvisionnement du SDIS et du Département au sein d’un service unifié. 

Il constitue une annexe du règlement intérieur du SDIS 35, cet ensemble s’imposant à tous les agents 
du groupement de maintenance et de logistique. 

 
Le règlement intérieur du Groupement Maintenance et Logistique est adopté par le conseil 
d’administration du SDIS 35 après avis préalable du comité technique de chaque collectivité. 

A compter de la mise en œuvre effective du service unifié, la révision de ce présent règlement suit les 
processus de consultation propres au SDIS 35. 

Les prescriptions générales et permanentes du règlement intérieur peuvent faire l'objet de précisions 
détaillées par voie de note de service signée par l'autorité territoriale ou son représentant. 

 
Le règlement intérieur du Groupement Maintenance et Logistique est accessible depuis l’intranet du 
SDIS 35. Un exemplaire est également remis à tout nouvel agent par le chef du Groupement 
Maintenance et Logistique mutualisées (en version dématérialisée ou physique). 

 

Le calendrier de mise en œuvre de la loi du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction 
publique dans son volet temps de travail étant différent entre le Département et le SDIS, les agents 
de chacune des deux collectivités conserveront le temps de travail de leur collectivité d’emploi 
jusqu’à l’entrée en application des dispositions de la loi au sein du SDIS. 
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Renvoi :  

 Article 68 du RI SDIS : durée annuelle  
 Article 69 du RI SDIS : nombre de jours travaillés  

 
 
Les chefs de service organisent la présence, dans le cadre des horaires variables, des agents placés 
sous leur autorité en veillant à l’intérêt et à la continuité du service. 

Il n’y a pas de dispositif d’enregistrement des temps de présence liée aux heures d’arrivée et de 
départ des agents. 

Renvoi : 

 Article 71 du RI SDIS : amplitude horaire du travail journalier 
 Article 72 du RI SDIS : la répartition du temps de travail 
 Article 73 du RI SDIS : la journée de solidarité 
 Article 74 du RI SDIS : le temps partiel 
 Article 75 du RI SDIS : le télétravail 

 
L’astreinte hivernale mise en place, au sein du Département antérieurement à la mise en place du 
service unifié, pour le dépannage des engins de salage avant 2022 est reconduite à partir du 1er 
janvier 2022, au sein du groupement Maintenance et Logistique,  dans les mêmes conditions 
d’effectifs, de rémunération et de durée. 

L’évolution de l’organisation du dispositif d’astreinte (effectifs concernés, moyens de l’astreinte, 
objet de l’astreinte) est décidée par le comité de pilotage du service unifié et soumise à l’avis 
préalable du comité technique du SDIS. 

La réalisation d’une astreinte est confirmée par un formulaire signé par le chef de service et attestant 
de la réalité de l’astreinte réalisée pour fin de mise en paiement. 

Renvoi : 

 Article 103 du RI du SDIS : les astreintes. 

 
Les heures supplémentaires sont définies par le fait d’être mobilisé au-delà des plages de travail 
arrêtées avec le chef de service à l’article 5.  

Ces heures de travail sont soit demandées par l’agent, soit proposées par le service. Dans tous les cas 
elles doivent faire l’objet d’un accord de l’agent et d’une validation en amont par le service.   

Ces heures supplémentaires sont prioritairement récupérées, à défaut rémunérées selon la 
réglementation en vigueur. 
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Les heures supplémentaires sont les heures réalisées en dehors des plages d’ouverture normale du 
service. 

Renvoi : 

 Article 105 du RI SDIS : les heures supplémentaires pour les agents à temps complets 
 Article 106 du RI : les heures supplémentaires pour les agents à temps partiel et non complet 
 Article 107 : les IHTS 

 

 
Les jours déposés sur le compte épargne temps par les agents mis à disposition par le Département 
sont soumis outre à l’avis du chef de service, à l’avis favorable du Département, autorité territoriale 
de gestion de l’agent, préalablement à l’enregistrement par le SDIS. 

Renvoi : 

 Article 76 du RI SDIS : les congés annuels 
 Article 78 du RI SDIS : le fractionnement des congés 
 Article 79 du RI SDIS : incidence des congés non pris 
 Article 80 du RI SDIS : l’interruption du congé 
 Article 81 du RI SDIS : la fixation du planning de congés 
 Article 82 du RI SDIS : la proratisation du droit au congé annuel 
 Article 84 du RI SDIS : les autorisations spéciales d’absence 
 Article 85 du RI SDIS : les autorisations exceptionnelles d’absence 

 
 

 
Les entretiens professionnels sont conduits par le supérieur hiérarchique direct de l’agent. Ils 
s’appuient sur les outils en place au sein du SDIS. 

Le compte rendu de l’entretien professionnel est transmis à la collectivité d’appartenance de l’agent. 

 La CAP de la collectivité d’appartenance de l’agent est compétente en cas de recours. 

Renvoi : 

 Article 108 du RI SDIS : l’entretien professionnel 



Projet d’annexe au RI SDIS 35 : Règlement intérieur Groupement Maintenance et Logistique 
4

 

 
La procédure disciplinaire relève de l’autorité territoriale de gestion (le Président du CASDIS pour les 
agents du SDIS, le Président du Conseil Départemental pour les agents du Département mis à 
disposition).  

L’instruction des dossiers disciplinaires relève quant à elle de l’autorité d’emploi (le SDIS 35). 

Renvoi : 

 Article 37 du RI SDIS : la règle générale 
 Article 38 du RI SDIS : la culture juste 
 Article 39 du RI SDIS : le retour d’expérience 
 Article 40 du RI SDIS : l’immunité disciplinaire 

 

 
Le SDIS mettra à disposition, selon les dispositions du règlement départemental habillement, les 
vêtements de travail nécessaires à la réalisation des missions le justifiant.  

Renvoi : 

 Article 241 du RI SDIS : l’habillement 
 Annexe 23 du RI SDIS : Référentiel départemental habillement 

 
L’accès aux locaux et l’utilisation des biens du service sont strictement réservés aux besoins exprimés 
par le service. 

 
L’emploi et l’accès des ressources informatiques s’inscrit dans le cadre des dispositions prévues au 
sein du SDIS 35 et définies dans la charte 

Renvoi : 

 Article 245 du RI SDIS : les ressources informatiques 
 Annexe 27 du RI SDIS : charte des bonnes pratiques et charte des administrateurs 
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Que ce soit sur le site du Hil ou celui de La Gouesnière, la jouissance des espaces partagés avec les 
autres exploitants de ces sites respectera les dispositions prises par le responsable de chacun des 
sites. 



























Annexe 8 : Liste des marchés du Département d'Ille-et-Vilaine transférés au service unifié

Numéro de 
marché

Objet Titulaire Date de fin 

2021-0519 Fourniture, dépannage, rechapage, et réparation des pneumatiques pour les besoins du Département d'Ille et Vilaine EUROMASTER

En cours d'analyse
Maintenance et dépannage des ponts élévateurs, colonnes de levage et ponts roulants du Département d’Ille et Vilaine
Lot 1 Maintenance et dépannage des ponts élévateurs

En cours d'analyse

En cours d'analyse
Maintenance et dépannage des ponts élévateurs, colonnes de levage et ponts roulants du Département d’Ille et Vilaine
Lot 2 Maintenance et dépannage des colonnes de levage 

En cours d'analyse

En cours d'analyse
Maintenance et dépannage des ponts élévateurs, colonnes de levage et ponts roulants du Département d’Ille et Vilaine
Lot 3 Maintenance et dépannage des ponts roulants 

En cours d'analyse

2020-0258
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 3 toutes marques VL/VU

BESNARD ET GERARD 25/06/2024

2020-0234
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 4 RENAULT PL

KERTRUCKS 09/06/2024

En cours de 
notification

Acquisition de pièces détachées et accessoires PL toutes marques pour les besoins de la plate-forme technique départementale 
35. Lot 1 : électrique

FLPS

En cours de 
notification

Acquisition de pièces détachées et accessoires PL toutes marques pour les besoins de la plate-forme technique départementale 
35. Lot 2 : Hors électrique

FLPS

2020-0235
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 8 Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation des pièces pour des matériels de 
la marque ACOMETIS

ACOMETIS PRODUCTION 09/06/2024

2020-0236
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 10 NOREMAT 

NOREMAT 09/06/2024

2020-0237
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 11 SMA

SMA FAUCHEUX 09/06/2024

2020-0238
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 12 CLAAS

SM3 CLAAS 09/06/2024

2020-0239
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 13 CASE

TP ASSISTANCE 09/06/2024

2020-0240
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 14 DYNAPAC

TP ASSISTANCE 09/06/2024

2020-0241
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 15 JCB

TP ASSISTANCE 09/06/2024

2020-0242
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 16 CATERPILLAR

TP ASSISTANCE 09/06/2024

2020-0243
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 17 HAMM / NEW HOLLAND

TP ASSISTANCE 09/06/2024

2020-0249
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 18 Acquisn de flexibles hydrauliques PFTD la G. et prestations de réparation 

BESNARD ET GERARD 09/06/2024

2020-0250
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 19 Acquisition de flexibles hydrauliques PFTD NCS et prestations de réparation

ALLIANCE AUTOMOTIVE OUEST 09/06/2024

2020-0244
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 20 Balais adaptables pour balayeuse mécanique

OUEST VENDEE BALAIS 09/06/2024

2020-0260
Acquisition de pièces détachées pour VL, VU, PL et pour mat. agr. et engins de TP pour les besoins de la PFT départementale 
d'Ille-et-Vilaine Lot 21 Batteries

ETABLISSEMENTS FRERE 24/06/2024

2020-0386
Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation des pièces pour des matériels de la marque AXIMUM 
pour les besoins de la plate-forme  technique départementale d’Ille-et-Vilaine

AXIMUM PRODUITS ELECTRONIQUES 14/06/2024

2020-0388
Acquisition de pièces détachées et accessoires d'origine RENAULT VL/VU pour les besoins de la plate-forme  technique 
départementale d’Ille-et-Vilaine

J.L. GUILMAULT 14/06/2024

2020-0393
Acquisition de pièces détachées et accessoires d'origine PEUGEOT CITROEN VL/VU pour les besoins de la plate-forme  
technique départementale d’Ille-et-Vilaine

SPSAO 14/06/2024

2020-0394
Acquisition de pièces détachées et accessoires PL origine IVECO pour les besoins de la plate-forme  technique départementale 
d’Ille-et-Vilaine

MARTENAT BRETAGNE 14/06/2024

2020-0395
Acquisition de pièces détachées et accessoires pour des matériels de la marque ACMAR pour les besoins de la plate-forme  
technique départementale d’Ille-et-Vilaine

ACMAR 14/06/2024

2020-0396
Acquisition de pièces détachées et accessoires pour matériels de marque LIEBHERR pour les besoins de la plate-forme  
technique départementale d’Ille-et-Vilaine

SOMTP 14/06/2024

2020-0397
Acquisition de pièces détachées et accessoires pour matériels de marque ENERGREEN pour les besoins de la plate-forme  
technique départementale d’Ille-et-Vilaine

SEPAMAC 14/06/2024

2020-0571 Entretien et réparation de véhicules du Département d’Ille-et-Vilaine - lot 2 Redon AUTOMOBILES JLG 30/11/2024

2020-0572 Entretien et réparation de véhicules du Département d’Ille-et-Vilaine - lot 3 Vitré JL GUILMAULT 30/11/2024

2021-0040 Entretien et réparation de véhicules du Département d’Ille-et-Vilaine - lot 1 Brocéliande SARL CAR RESEAU 30/11/2024

2021-0041 Entretien et réparation de véhicules du Département d’Ille-et-Vilaine - lot 4 Fougères SARL CAR RESEAU 30/11/2024

2021-0336 Prestations de contrôle technique poids-lourds, lot 1 AUTOVISION PL (SAS VIVAUTO PL) 31/12/2023

2021-0337 Prestations de contrôle technique poids-lourds, lot 2 AUTOVISION PL (SAS VIVAUTO PL) 31/12/2023

2021-0266 Prestations d'entretien et de couture des vêtements de travail et d'équipements de protections individuelles CHLOLIS - La Lavandière des Lices - 03/05/2025

marché relancé Prestations de depannage, diagnostic et travaux de réparation sur matériel agricole

2018-0476 Contrôles règlementaires  des matériels et installations SOCOTEC EQUIPEMENTS 05/07/2022

2018-0895 Prestations de préparation avant visite technique des véhicules poids lourds - Lot 1 : secteur de Rennes TODD GT SAS 01/01/2023

2018-0896 Prestations de préparation avant visite technique des véhicules poids lourds - Lot 2 : secteur de St Malo VOLVO TRUCKS France SAS 01/01/2023

2019-0639
Prestation de contrôle technique des véhicules légers et utilitaires du Département Ille et Vilaine - Lot 1 véhicules gérés à Noyal 
Châtillon Sur Seiche

SARL CTAC 07/10/2023

2020-0080 Prestations de contrôle technique des véhicules légers et utilitaires du Département 35 (site de la Gouesnière) SARL CETCAM 19/02/2024

Situation provisoire au moment de la signature de la convention
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